Le régime des armes à feu et munitions de fabrication artisanale en débat au Bénin

Pour prévenir et résoudre durablement les conflits armés inter ou infraétatiques en Afrique de l'ouest, les Chefs d’État et de Gouvernement  de la CEDEAO ont adopté le 14 juin 2006 à Abuja, la Convention visant à "prévenir et combattre l’accumulation excessive et déstabilisatrice des armes légères et de petit calibre" dans cet espace communautaire. 

Cet instrument juridique dont l'autorisation de ratification a été demandée par le Conseil des ministres du 1er novembre 2007 a finalement été ratifié le 9 juin 2009 après le vote du parlement obtenu notamment grâce à la mobilisation de plusieurs acteurs sociaux.

Par cette convention, « les États membres s’engagent à contrôler la fabrication des armes légères et de petit calibre sur leur territoire national », « à dresser une liste exhaustive des fabricants locaux d’armes légères et de petit calibre et à procéder à leur enregistrement dans les registres nationaux d’armes. » 

Dans cette perspective, un projet de loi portant régime des armes et munitions en République du Bénin a été transmis à l'Assemblée nationale pour adapter le cadre juridique national aux exigences de la convention. L'étude de ce projet a débouché sur un ajournement voté par la plénière en sa séance du 26 avril 2012.

Cette situation intervient dans un contexte sécuritaire précaire où la criminalité s’accroît pendant que la loi reste muette ou sévit très peu contre la plupart des "infractions" en matière de production, de transfert ou de détention illégale d'armes.

Un contexte particulièrement préoccupant

Malgré la difficulté de disposer de statistiques fiables sur l'évolution d'actes de criminalité sur une période donnée au Bénin, il n'en demeure pas moins que la presse locale fait régulièrement cas ces cinq dernières années de braquages, d'homicides, de vols à main armée dus à la prolifération d'armes à feu. Il ne se passe d'ailleurs pas de semaine où la Gendarmerie et la Police nationales qui y font face, n'interviennent sur les médias pour présenter l'arsenal de bandits arrêtés en opération ou lors des perquisitions ou encore à l'occasion des contrôles de routine effectués.

Ces armes et munitions seraient en bonne partie issues de la filière artisanale dont les productions se perfectionnent de plus en plus. Le Contrôleur général de Police Emile Florent Djimassè, déclarait à ce propos au cours d'une émission télévisée en juin 2012 que: « l’appellation vernaculaire des armes artisanales  Tchakatou est dépassée. Il y a eu une grande évolution dans le secteur. Il n’y a plus de grandes différences entre les armes artisanales et les armes modernes. Dans le secteur informel de fabrication des armes à feu, on constate de nos jours que même des armes de guerre sont imitées. Le fusil AKM (Kalachnikov) est fabriqué de façon artisanale. Il est vrai que cela ne projette pas exactement le même nombre de balles que le fusil moderne mais il en sort tout même un nombre assez élevé rapidement ». 
Les castes de forgerons et de chasseurs qui fabriquent des fusils et d'autres types d'armes à feu sont disséminées sur l'ensemble du territoire mais surtout dans la partie septentrionale. Les éleveurs peuls seraient parmi les plus gros acheteurs, pour se protéger et protéger leur bétail des attaques dont ils font souvent l'objet ou qu'ils provoquent notamment avec les agriculteurs dont les champs sont détruits par le passage des troupeaux. 

Outre ces éleveurs nomades et certains paysans impliqués dans les conflits qui font chaque année plusieurs morts au Bénin et dans la sous-région, il y a ceux qui s'approvisionnent en armes artisanales en réponse à leur état de fébrilité ou à leur peur d'une attaque (autodéfense) et ceux -plus nombreux- qui se procurent ces armes précisément à des fins criminelles.

Sans combattre ou encourager formellement cette activité, le Gouvernement a procédé en 2006, à travers la Commission nationale de lutte contre la prolifération des armes légères, au recensement des producteurs d'armes et à la réalisation d'une base de données en vue de mettre en place un système de traçage des armes. Mais la clandestinité de l'activité ajoutée au manque de moyens financiers de l’État pour poursuivre à terme l'initiative n'ont pas permis d'en observer les résultats notamment en termes de baisse de la criminalité.

En effet, les fouilles au niveau des postes frontaliers ou points de passage officiels malgré leur importance ne sont plus complètement adaptées car la circulation ou la dissémination des armes produites se feraient surtout par voie terrestre par des passages clandestins mais aussi par voie fluviale (pirogues, barques motorisées) à dessein car la police et la gendarmerie ne possèdent quasiment aucun moyen d'intervention sur les voies navigables.

L'activité de fabrication d'armes est souvent héréditaire. Dans un contexte socio-économique difficile, les artisans forgerons et les chasseurs qui exercent l'activité le font principalement à des fins de subsistance. La valorisation du savoir-faire transmis par la génération précédente reste assez souvent la seule possibilité de générer des ressources pour subvenir aux besoins de la famille d'autant que l'activité reste bien lucrative même si parfois elle est couplée à d'autres plus « licites » notamment dans le secteur agricole. 

La demande croissante d'armes susciterait cependant quelques vocations en dehors des mécanismes sociaux de succession mais la plupart des producteurs sont attachés à garder leur secret de fabrication et à les léguer le moment venu à leurs progénitures.

En outre, la prolifération d'armes légères et de petit calibre localement produites a des conséquences majeures non seulement sur la sécurité des personnes et des biens mais également sur la sûreté de l'État (les capacités de la force publique sont fragilisées par l'existence de réseaux de fabrication et de dissémination d'armes en bonne partie hors de son contrôle) et sur les investissements car l'absence  de contrôle étatique décuple les risques d'explosion de violences sous toutes ses formes et pourrait  rebuter des porteurs d'initiatives économiques.

L'état de la question et les enjeux y liés

Avant son ajournement, l'actualisation de la législation nationale sur le régime des armes et munitions a fait l'objet d'un débat parlementaire à travers lequel les positions de la société béninoise dans son ensemble ont été exprimées par différents courants politiques. Mais avant, que prévoit le cadre juridique actuel ?

Outre la Convention de la CEDEAO qui a intégré le droit positif béninois par sa ratification et supplante dans certaines dispositions la législation nationale, le décret N°61-39/PR/MI/AM du 7 février1961 et le décret N°2007/620/du 21/12/07 portant régime des armes artisanales au Bénin sont en vigueur. Le premier texte datant de la période post-indépendance érige en contravention de première classe la détention illégale d'armes à feu et la punit d'une « peine de 1 à 5 jours d'emprisonnement; 1F à 1200F (presque 2 euros) d'amende ou l'une de ces deux peines seulement ». Le second édicte les exigences à respecter par les acteurs de la chaine de production et de distribution: le marquage, la tenue de registres, etc.

Au regard des peines (devenues) dérisoires prévues par le décret de 1961, les conditions de répression effective de l'infraction de détention illégale d'arme à feu mais aussi de prévention de cette infraction et des infractions connexes ne sont pas réunies. La caducité de ce texte annihile notamment les efforts fournis par la Commission et l'ensemble des institutions judiciaires et de sécurité pour créer et maintenir un environnement stable où les risques de dissémination incontrôlée des APLC seront maitrisés.

Plusieurs enjeux économiques, sociaux et politiques sont liés à « l'état stationnaire » dans lequel se trouve la législation nationale en la matière. Ces enjeux se sont « révélés » à travers deux points particuliers ayant fait l'objet d'achoppement au parlement et conduit à l'ajournement du projet de loi.

Il s'agit d'abord du souci exprimé par certains parlementaires de  préserver un savoir-faire ancestral et de faciliter sa transmission et son perfectionnement dans le but de mettre en place une véritable industrie de l'armement qui ferait la fierté et la puissance du Bénin à l'instar  d'autres Nations qui ont acquis et conservé leur place au sein de la communauté internationale grâce à leur niveau d'armement et aux performances réalisées par leurs entreprises opérant dans le secteur.

Ces Députés ont même souhaité que l'armée et la police se procurent leurs armes auprès des fabricants locaux pour encourager ces producteurs, les sortir de la clandestinité et mieux encadrer l'activité. 

Cette position contrecarre la logique de démantèlement qui aurait inspiré les dispositions du projet de loi, lequel aurait plutôt insisté sur une démarche de répression des acteurs.

Ensuite, le droit de port d'armes reconnus aux anciens militaires, gendarmes et policiers par le projet de loi a fait l'objet de controverse. Un certain nombre de parlementaires n'y ont pas été favorables et ont notamment mis en exergue l'implication de plusieurs fonctionnaires de police et agents des Forces armées béninoises en service ou à la retraite dans des braquages et autres actes de criminalité.

Conclusion et recommandations

Le Bénin malgré sa stabilité politique et institutionnelle fait face à des risques sécuritaires importants.  Outre la menace extérieure et précisément régionale qui se traduit par le développement d'activités terroristes dans la bande sahélienne, la multiplication d'actes de piraterie maritime dans le golfe de Guinée et la circulation d'importantes quantités d'armes issues des conflits ayant affecté la sous-région, une autre menace cette fois intérieure pourrait entraver la consolidation de l'état de droit et de la démocratie. La production et la circulation incontrôlées d'armes à feu sur le territoire national peut en effet constituer une source de déstabilisation de la société. 

En dépit des opportunités qu'offre l'activité à ses acteurs et qu'elles pourraient produire pour l'État en quête d'une certaine « puissance », la réglementation de l'ensemble du secteur et pourquoi pas une politique de reconversion volontaire pourraient produire des effets bénéfiques à l'ensemble de la communauté.
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